«La CGT aurait dû utiliser la justice»
Interview
Sissoko Anzoumane, animateur de la Coordination des sans-papiers 75 :
Par KARL LASKE 
Sissoko Anzoumane anime depuis dix ans la Coordination des sans-papiers 75 (CSP 75). Il s’apprête aujourd’hui à quitter le campement du boulevard du Temple, à Paris.
Les sans-papiers de la Bourse du travail ont voté pour la levée du campement, quel accord avez-vous trouvé avec la préfecture ?
La préfecture accepte d’examiner 300 dossiers de régularisation d’ici au 15 septembre, à condition que nous libérions le trottoir. Et si nous refusons, nous risquons de nous retrouver dans la situation du square Séverine, en 2004. Il y avait eu 90 interpellations et 10 placements en rétention. Aujourd’hui, nous déposerons les dossiers, et après il faudra partir.
Vous étiez présent à la Bourse du travail lors son évacuation, qu’avez-vous ressenti ?
D’abord l’injustice. La CGT a utilisé la force. Dans un pays comme la France, personne n’a le droit de se faire justice. Si la CGT voulait récupérer ses locaux, elle devait saisir la justice. Cela fait dix ans que je suis dans le mouvement, et quand il y a une expulsion, même les CRS parlementent d’abord avec les responsables. Ils leur demandent s’ils veulent partir d’eux-mêmes et sortir dans de bonnes conditions. Ces discussions peuvent durer des heures. Et si ça ne marche pas, ils emploient la force. Même au moment d’employer la force, ils font des sommations.
Le commando de la CGT est arrivé après le départ de notre manifestation hebdomadaire. A un moment donné, j’ai entendu des cris dans la cour. Dans la grande salle, j’ai trouvé des gens masqués, avec des lunettes de protection, d’autres avec des cagoules, des bâtons, des matraques, et des grenades lacrymogènes. Et ils ont commencé à gazer les camarades dans la cour. Ceux qui résistaient ont pris des coups de pieds, de bâtons. Des voisins, entendant les cris, ont appelé la police. J’ai demandé à tout le monde d’entrer dans la grande salle, mais sous l’effet des gaz lacrymogènes, je suis tombé, évanoui pendant un quart d’heure.
La police n’était pas présente au moment de l’intervention de la CGT ?
Il n’y avait pas de policiers initialement. Ou alors ils étaient en civil. Quand ils sont intervenus, tout à la fin, le commissaire m’a annoncé que la ville donnait l’ordre à la préfecture de finir l’évacuation. Nous avons demandé la garantie de récupérer nos affaires. La caisse de nos quêtes a disparu, 150 DVD, tous les tee-shirts, nos banderoles… Ils ont percé nos tam-tams avec des couteaux… Nous avons eu huit personnes conduites à l’hôpital.
Pourquoi avoir décidé d’occuper la Bourse du travail ?
Depuis longtemps, les églises ont été visées pour les occupations, parce que ce sont des lieux amis, où les gens sont sensibles à l’humanitaire. On sait qu’ils ne vont pas nous agresser, ils essayent plutôt de nous aider. Début 2008, nous étions en accord avec le mouvement d’occupations d’entreprise conduit par la CGT et Droit Devant ! La CSP 75 était présente sur tous les piquets de grève. Le 21 avril, ils ont été reçus par le ministère où ils ont déposé 630 dossiers. Ils ne nous ont pas invités à la table, et ils n’ont même pas expliqué que nous représentions des travailleurs isolés. Leur message est devenu : «Il faut attendre le résultat de nos dossiers.» Le 30 avril, la préfecture nous a répondu «nous recevons les dossiers de la CGT et de Droits devant !, pas les vôtres». On s’est senti trahi. Et on s’est dit qu’il fallait occuper un lieu symbolique. Plutôt qu’une église, la Bourse du travail.
La CGT assure qu’elle a eu de longs pourparlers avec les sans-papiers…
Après notre arrivée à la Bourse du travail, la CGT nous a proposé d’aller occuper un autre lieu avec elle. Mais à condition que nous libérions la Bourse d’abord. C’était une manière de dire «partez, et pour de bon». Tout ce qu’ils nous ont demandé, c’est de partir. Ils disent «On a tout fait !» Mais quoi ? Rien !

